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A. Ignorance de la loi par les agents de l’Etat (ARTICLE 2)

1. Le Tchad s’est engagé, aux termes de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), - ci après le Pacte - « à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur son territoire et relevant de sa compétence les droits reconnus dans le Pacte”. Malheureusement, les agents de l’Etat sont dans une ignorance des lois nationales et des obligations internationales du Tchad au titre des conventions régionales et internationales ratifiées et qu’ils sont censés appliquer. A titre illustratif, l’interdiction en toutes circonstances, même exceptionnelles, de la torture et mauvais traitements en vertu de l’article 7 combiné à l’article 4 du Pacte, n’est pas intégrée dans le comportement des forces de l’ordre dans l’exercice de leurs fonctions de maintien de l’ordre public. 

2. Cette ignorance est la source de plusieurs atteintes aux droits civils et politiques des tchadiens, notamment la violence, les brutalités policières, les voies de fait, les actes de tortures et de traitements cruels, inhumains et dégradants des forces de l’ordre qui ne font pas preuve de retenue. A cet égard, la formation en cours de la gendarmerie devrait être une priorité à poursuivre, à étendre et à consolider. 

3. L’ignorance qui s’étend au-delà des agents de l’Etat pour atteindre l’ensemble de la population résulte en grande partie de la non harmonisation de la législation interne avec les dispositions des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier celles du Pacte. En effet, il n’existe pas toujours dans la législation tchadienne une définition spécifique de la torture et autres peines ou traitements  cruels, inhumains ou dégradants. Il en est de même de nombreuses lois discriminatoires à l’égard des femmes dans le droit interne.  
B. Inégalité, injustice et discriminations (Article 3, 9 et 26)
4. Pour réaliser « l'idéal de l'être humain libre, jouissant des libertés civiles et politiques et libéré de la crainte et de la misère », le PIDCP engage les Etats à créer les « conditions permettant à chacun de jouir de ses droits civils et politiques, aussi bien que de ses droits économiques, sociaux et culturels » (Préambule, § 3). Au Tchad, beaucoup d’inégalités, d’injustices et de discriminations empêchent la réalisation de cet engagement. Cela touche notamment l’égale protection de tous par la loi et le respect de l’égalité homme femme, notamment en matière de participation aux processus de prise de décisions au niveau national. 
1. Extrême pauvreté comme résultat de l’inégalité dans la jouissance des biens publics 

5. Il existe au Tchad un contraste entre une minorité qui possède presque tout et une majorité démunie qui ploie sous le fardeau de l’extrême pauvreté. L’égalité dans la jouissance des droits civils et politiques consacrée par l’article 3 du Pacte n’est pas effective au Tchad. Des générations successives manquent du minimum vital et les enfants issus de ces familles extrêmement pauvres n’accèdent pas ou peu à l’éducation. Même s’ils y accèdent, ils sont confrontés au phénomène d’abandon et de déperdition scolaires, ce qui les place dans de marginalisation et influe sur leur capacité à faire respecter l’égalisation devant la loi, le droit à la non discrimination et une égale protection de la loi (article 26). 
6. Délaissées par le gouvernement, ces populations pauvres qui vivent dans la misère aussi bien dans les milieux ruraux que urbains, se sentent abandonnées et expriment parfois leur mécontentement, malgré eux, par la violence à l’égard des décisions du pouvoir central. Il apparaît de ce fait que l’inégalité dans la jouissance des droits est une menace pour la stabilité, la sécurité et la paix dans un pays durement frappé par des crises conflictuelles à répétition. 

7. Certaines catégories de la population, notamment les femmes au sud du pays ne bénéficient guère des mesures de développement. De manière générale, il existe une discrimination silencieuse au Tchad qui devient visible notamment à l’embauche et dans l’accès à l’éducation. Pour que la devise du Tchad qui est Unité – Travail – Progrès se réalise, une politique visant à enlever les barrières de la discrimination entre le nord et le sud, les musulmans, les chrétiens et les animistes s’impose. 
2. Oppression et injustice

8. Confrontées à l’extrême pauvreté, les personnes pauvres subissent aussi l’injustice de l’oppression. Les réactions des populations pauvres par rapport à leur situation de dénuement sont réprimées violemment. Les victimes de ces oppressions ne sont jamais reconnues et par conséquent ne bénéficient d’aucune indemnisation alors même que l’article 9 alinéa 5 dispose que « Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation ». Les populations déjà soumises à des conditions extrêmes de survie, connaissent aussi une déchéance physique, sociale et morale sans que le gouvernement tchadien ne se soucie réellement de leur bien-être.
9. N’ayant pas droit à la protection de la loi et victime d’injustices, les victimes de l’oppression succombent à plusieurs vices tels que l’alcoolisme, le vagabondage sexuel, le désœuvrement des jeunes et la perte de la culture du respect de l’autre. Qui plus est, l’absence de référence et de modèle susceptibles d’inspirer et de montrer la voie aux jeunes constitue un handicap pour la participation de la jeunesse au développement du pays.  

C. Pratiques discriminatoires basées sur l’origine ethnique et religieuse (ARTICLES 2, 20, 24, 25 ET 26)
10. La violence entre communautés au Tchad est une préoccupation majeure. En effet, le sud du pays, considéré comme « Tchad Utile » par le système colonial a bénéficié du développement à tous les niveaux, y compris dans le domaine de l’éducation, ce qui fait que la plupart des cadres du Tchad étaient originaires du Sud, animiste et chrétien. Les enfants des notables du Nord, musulman, n’allaient pas à l’ « école du Blanc », considérée alors comme lieu de souffrance.  

11. L’avènement au pouvoir de Hussein Habré a entrainé un retournement radical de la situation au moyen d’un système politique et de développement orienté vers la promotion des cadres du Nord. Ce système a érigé en méthode des traitements discriminatoires aux dépens des sudistes. C’est ainsi qu’une politique d’occupation des terres défavorable aux sudistes a été instituée pour permettre l’installation des nordistes au Sud, au besoin par la violence, en toute impunité. Cette politique s’est accompagnée de répressions à l’égard des animistes et chrétiens du Sud. 

12. Les pratiques discriminatoires s’observent notamment à l’embauche et dans la promotion des fonctionnaires de l’Etat. A compétence égale, le nordiste, en dehors de tous critères objectifs, sera préféré au sudiste. Le salut du fonctionnaire sudiste, sous l’emprise de la peur d’être réprimé, éliminé, écarté ou rejeté de son poste, réside dans sa soumission aux ordres de son collègue originaire du Nord, qu’il soit moins compétent ou inférieur dans la hiérarchie. Toute revendication de sa part est assimilée à un acte inamical voire d’opposition politique. L’avancement de la carrière d’un fonctionnaire dépend étroitement de son appartenance ethnique et religieuse. Les sudistes souvent originaires de l’Oubangui Chari et du Logone Oriental, acceptent malgré eux, cette situation, ce qui leur vaut pourtant l’antipathie des gens de leur propre communauté qui les considèrent comme des traîtres et des victimes du système politique. 

13. Cette situation entraine une frustration intense menant à de la haine qui, quoique silencieuse, n’en demeure pas moins une menace réelle à la paix, la sécurité et la cohésion nationale du pays. Ce système discriminatoire en marche sur l’ensemble du territoire tchadien est une véritable bombe a retardement. Le pays a déjà connu plusieurs rebellions qui ont entrainé des pertes de vies humaines, des destructions énormes, de l’insécurité et de l’instabilité. Sa proximité avec la République Centrafricaine, pays en proie à une instabilité récurrente et avec le Darfour, Soudan où règne une situation de conflits jugée préoccupante par la communauté internationale dans son ensemble et des alliances qui peuvent se nouer sur ces frustrations méritent une attention particulière. 

14. Les dispositions de l’article 2 du PIDCP engagent les Etats parties, y compris le Tchad, à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire les droits reconnus par le Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de langue, de religion ou d'opinion politique 

15. Par ailleurs, l’article 20 alinéa 2 interdit « Tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence est interdit par la loi ». Corrélativement, toutes pratiques systématiques basées sur l’origine ethnique et religieuse visant à accorder des avantages excessifs à une catégorie ethnique et religieuse aux dépends d’autres communautés, sont constitutives de pratiques discriminatoires tombant sous le coup de l’article 20 alinéa 2. 

16. Ces pratiques affectent aussi directement ou indirectement les enfants pourtant protégés par les dispositions de l’article 24 alinéa 1 contre toute discrimination, notamment raciale, linguistique, religieuse ou ethnique.  Au lieu de prendre des mesures de protection tendant à abolir toute discrimination dans tous les domaines, comme le souligne l’Observation générale n°17 du Comité des droits de l’homme
, le Tchad approfondit la fracture sociale et crée des inégalités qui se transforment en méfiances et en affrontements entre enfants d’origine ethnique différente dans les écoles. 
17. Qui plus est, l’article 25 d) garantit à tout citoyen « le droit et la possibilité, sans aucune discrimination (…) et sans restrictions déraisonnables (…) d’accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays ». 

18. Les termes de l’article 26 énoncent une égale protection à toutes personnes sans discrimination » devant la loi. 

19. En érigeant en méthode des pratiques manifestement discriminatoires, le gouvernement tchadien viole l’ensemble des dispositions du Pacte ci-dessus invoquées ainsi que d’autres instruments qu’il a ratifié, notamment la Convention pour l’élimination de la discrimination raciale. 
D. Exploitation des enfants (Articles 8 et 24)
20. L’article 24 alinéa 1 du PIDCP dispose que « Tout enfant (…) a droit, de la part de (… ) l'Etat, aux mesures de protection qu'exige sa condition de mineur ». Cependant, les enfants tchadiens non seulement ne jouissent pas de la protection nécessaire mais aussi subissent une exploitation à plusieurs niveaux au mépris de l’article 8 du Pacte.  
1. Enfants domestiques
21. Les conditions de travail des enfants domestiques suscitent de grandes préoccupations.  Aux traitements inhumains et dégradants – actes de tortures, viol, flagellation, insultes - dont ils sont victimes s’ajoutent des salaires minables pour un travail pénible sans repos qui commence très tôt le matin jusque tard dans la nuit. L’inaction de l’Etat face à ce phénomène se double de l’indifférence des parents qui parfois, ne se préoccupent pas du sort de leurs enfants employés domestiques. 

2. Enfants bouviers 

22. Les enfants bouviers sont des enfants engagés par les éleveurs pour garder et conduire les troupeaux. Les régions les plus touchées sont celles du Mandoul, du Moyen Chari et du Logone Oriental. Les enfants bouviers, des bergers mineurs, trainent à longueur de journée derrière les troupeaux de bœufs, ce qui les prive du droit à l’éducation et de l’épanouissement. La rémunération des enfants bouviers se résume à un petit veau pour un travail de plus de douze heures par jour pendant un mois sans repos. 

3. Enfants de la rue
23. Le phénomène de travail des enfants est particulièrement inquiétant au Tchad. Dès leur tendre enfance, les parents poussent leurs enfants à travailler. Ces enfants se retrouvent dans la rue soit parce qu’ils n’ont pu atteindre les objectifs fixés par leurs parents, soit parce qu’ils se révoltent tout simplement. On les retrouve dans les marchés, les bars et autres lieux publics. Ils mendient, volent et rendent de petits services aux commerçants et ceux qui viennent au marché. Ils se nourrissent des miettes dans les assiettes abandonnées et se droguent parfois. N’Djamena suivi de Moundou, de Koumra, Sarh et Abéché, sont les endroits où on trouve plus d’enfants dans la rue. 
24. Les enfants de rue sont vulnérables et exposés à plusieurs phénomènes tels que la traite des enfants, l’exploitation en tant que bouvier ou domestique. Ils sont aussi exposés aux enlèvements et aux disparitions. 
4. Disparitions, enlèvements et traite des enfants
25. Les disparitions et enlèvements d’enfants sont devenus un phénomène de plus en plus inquiétant notamment dans la région de Pala au sud-ouest, à la frontière avec le Cameroun. Le plus souvent, les enfants sont enlevés sur les routes de l’école et des millions de francs CFA sont exigés par les ravisseurs pour leur libération. Si la rançon exigée n’est pas versée dans les délais, les enfants sont exécutés ou disparaissent simplement. Les responsables de ces enlèvements seraient des étrangers venus des pays voisins, notamment du Nigeria et du Cameroun. 

26. Sous le regard bienveillant des parents confrontés à une situation d’extrême pauvreté, certaines personnes se livrent à des enlèvements d’enfants pour les exploiter ensuite dans les pâturages.  En janvier 2009, le Sieur Issac Joss, ancien gendarme destitué de ses fonctions, a enlevé à Krim-Krim sept enfants entre 12 et 17 ans. Il s’agit de Béndima Alphonse, Binjamin Guelngar, Sorobé Djidodé, Doumro Siga, Dionlemgoto, Danreoudjé et de Miambé.
27. Le Sieur Isaac Joss coutumier du fait, avait déjà en 2004 enlevé des enfants pour en faire des bouviers dans la partie septentrionale du pays. Seule Mme Guéminmbaye Ningayo, mère de Allaramdji Mbaindondo enlevé, a osé porter plainte à la suite de laquelle le Procureur avait ordonné au Sieur Joss de ramener l’enfant à ses parents. Toutefois, l’enfant serait enlevé de nouveau quelques jours plus tard et sera utilisé comme appât et intermédiaire dans l’enlèvement d’autres enfants. 

28. D’après certains témoignages, le Sieur Joss recourt à des pratiques de corruption auprès de la Brigade de gendarmerie de Krim-Krim pour s’assurer de la complaisance de celle-ci et de l’impunité de ses actes. Cette corruption lui permet de faire passer ces enlèvements pour des actes d’adoption dans l’illégalité totale. C’est ainsi que 3 000 FCFA, soit  4, 57€, suffisait à parfaire la soi-disant procédure d’adoption. Il recourt, par ailleurs, à de l’abus d’autorité et de la situation de vulnérabilité des parents à qui il remet quelques victuailles et 10 000 FCFA, soit  15, 24 €, pour conclure l’opération. Il promet parfois à certains parents une rémunération allant jusqu’à 60 000 FCFA par mois par enfant alors qu’il n’en était rien en réalité, selon les témoignages de certains enfants revenus dans leur famille. 
29. Le cas du Sieur Joss est loin d’être un cas isolé. Plusieurs personnes enlèvent des enfants pour en faire des bergers et bouviers.  La situation de précarité des parents qui n’arrivent pas à subvenir aux besoins de leurs enfants constitue un terreau fertile sur lequel les auteurs d’enlèvement développent leurs activités criminelles. 

30. Ces pratiques sont contraires, notamment aux dispositions de l’article 8 du Pacte qui interdisent de façon impérative l’esclavage et les pratiques connexes ; elles tombent par ailleurs, sous le coup de l’article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. En l’espèce, les trafiquants enlèvent les enfants en profitant de la situation de vulnérabilité des parents pour ensuite les exploiter économiquement. Une délégation régionale de l’Action Sociale de la Solidarité Nationale et de la Famille de la Région du Logone Occidentale s’était rendue à Krim-Krim en janvier 2009 et était parvenue à la même conclusion. 

31. L’Etat tchadien n’as pas encore pris d’initiatives vis-à-vis du phénomène qui prend de l’ampleur. Malheureusement, il est difficile de fournir des statistiques sur le nombre d’enfants enlevés ou disparus à cause de la loi du silence qui règne dans la région. 

E. Liberté de pensée, de conscience, de religion et consolidation de la paix (Article 18 et 20)
32. La tolérance religieuse est à l’épreuve au Tchad. En effet, les parents encouragent, voire incitent leurs enfants à identifier les différences religieuses, culturelles et ethniques entre eux et les autres enfants et à cultiver la méfiance. Les autres enfants sont ainsi considérés comme des dangers potentiels. 

33. C’est ainsi que les établissements scolaires sont devenus le théâtre de batailles rangées entre groupes ethniques ou religieux. Au lieu d’être un espace d’éducation qui permet d’élever les défenses de la paix dans l’esprit des enfants, l’école devient un cadre où les différences culturelles, ethniques, religieuses et autres s’affirment et se consolident sur fond de haine.

34. Le problème réside dans le silence des autorités politiques vis-à-vis de cette situation dangereuse à l’état latent. De sérieuses menaces pèsent ainsi sur la paix au Tchad si des mesures décisives ne sont prises pour enrayer les germes d’une explosion possible dans un pays déjà éprouvé par des conflits armés au sein d’une région qui tient sur un équilibre politique et sécuritaire boiteux. 
35. L’exacerbation des différences religieuses porte atteinte à la jouissance de la liberté de religion et de croyance et le droit de chaque personne de pratiquer la religion de son choix conformément à l’article 18 du Pacte.  

F. Conditions de détention et fonctionnement de la justice pénale
 (ARTICLE 9 ET 10)

1. Surpopulation carcérale

36. Les maisons d’arrêt de Moundou, de Bongior, d’Abéché, de Doba et celle de N’Djamena s’illustrent par le nombre impressionnant de détenus dans des cellules particulièrement exiguës. Par exemple, la maison d’arrêt de Moundou construite en 1945 pour une capacité de 250 détenus, en accueille entre 400 et 600 alors que l’allocation des ressources pour la prison ne tient pas compte de cette augmentation exponentielle du nombre de détenus. A Sarh, Il est fréquent de voir une quarantaine de détenus dans une cellule de 4 mètres sur 5. La surpopulation carcérale entraîne d’une part des évasions en masse, ce qui constitue une source d’insécurité pour la population et d’autre part des conditions d’hygiène déplorables. 

2. Conditions d’hygiène

37. Les conditions d’hygiène dans les maisons d’arrêts mais aussi dans les violons des commissariats, notamment à Bégou et à Sarh sont alarmantes. Les détenus font leur besoin là où ils dorment dans la presque totalité des prisons tchadiens. Les détenus font le ménage dans les douches crasseuses à mains nues, sans gants ni désinfectants, ce qui constitue un problème de santé publique. Les prisonniers ne bénéficient pas ou très peu d’assistance médicale. Parfois, les infirmeries pour prisonniers n’existent que de nom car elles ne fonctionnent pas faute de moyens. Parfois, il y a affectation d’infirmiers à une maison d’arrêt qui ne possède ni local ni médicaments pour soigner les détenus comme à Sarh. Les détenus dorment à même le sol ou sur des nattes en lambeaux. A la prison de Kourouma et de Bongor et dans les violons des Commissariats de Sarh et de Bégou, la promiscuité et l’insalubrité des cellules sont préoccupantes. La maison d’arrêt d’Abéché qui compte 145 prisonniers est en ruine. C’est aussi le cas de celle de Doba. Les locaux des services judiciaires sont aussi dans un état de délabrement avancé. L’alimentation des détenus est dépourvue de qualité nutritive ; ils prennent un seul repas par jour, ce qui provoque parfois le soulèvement des détenus. 
38. La crasse dans les douches, les ordures ménagères en abondance et les dortoirs insalubres aggravent la situation sanitaire des détenus qui souffrent de plusieurs maladies telles que le paludisme, la tuberculose, les diarrhées alimentaires, le rhumatisme, la pneumonie et les infections dermatologiques (notamment la gale) et urinaires,. La malnutrition est devenue un fléau. 
3. Non respect du principe de séparation entre enfants et adultes, entre hommes et femmes
39. La séparation des quartiers des hommes et des femmes d’une part et ceux des enfants et des adultes d’autre part n’est pas effective au Tchad. A Abéché et à Sarh par exemple, les mineurs partagent les mêmes cellules que les adultes pour, dit-on, des raisons liées au manque d’infrastructures. 

40. Au visa de l’article 23 alinéa 2 de la loi 007/PR/99 du 6 avril 1999 portant procédure de poursuite et jugement des infractions commises par les mineurs de 13 à moins de 18 ans, les enfants doivent être séparés des majeurs en cas d’emprisonnement. A la maison d’arrêt de N’Djamena, par exemple, les enfants ne sont pas véritablement séparés des adultes. Dans les lieux de détention, des mineurs se retrouvent souvent avec des criminels et des bandits de grand chemin. Dans ces conditions, il est fort à craindre que ces mineurs ne sortent encore plus dangereux que ce qu’ils n’étaient à cause de leur contact avec les adultes. Le système carcéral aura ainsi failli à sa mission de redressement. 
41. Globalement, les cellules des femmes sont séparées de celles des hommes mais dans beaucoup de maisons d’arrêt comme celle de Sarh, les femmes s’approvisionnent en eau au robinet situé dans le quartier des hommes. Par ailleurs, à cause de l’exiguïté des cellules, les hommes se refugient auprès des femmes lorsqu’il pleut. 
4. Quelques dysfonctionnements de l’administration de la justice pénale 

Détentions prolongées sans jugement

42. Le délai de garde-à-vue qui est de 48 heures n’est pas respecté. Les détentions prolongées sans jugement peuvent aller jusqu’à deux ans.  Les détentions préventives durent parfois des mois. La surpopulation carcérale est aussi liée en partie à ces pratiques. 

Les greffiers s’érigent en juges
43. Les greffiers profitent du fait qu’ils s’habillent en robe noire au tribunal comme les juges pour s’ériger en juges en percevant des pots-de-vin et en promettant en retour aux justiciables de leur résoudre leurs problèmes. Cette pratique de corruption constitue une entrave à la manifestation de la vérité car elle institue une justice à deux vitesses qui applique les lois selon le rang social du justiciable. 

Abus des Commandants de brigade (CB) et Officiers de Police Judiciaire (OPJ)

44. En tant qu’auxiliaires de justice, les CB et les OPJ participent au processus devant fixer le prévenu sur son sort. Il est de principe en droit tchadien que toute détention par un CB ou OPJ au-delà de 48 heures devrait être autorisée par le Ministère Public. Ce principe n’est pas respecté dans beaucoup de cas. Par ailleurs, certains CB et OPJ transforment les brigades en juridictions pour percevoir à leur profit exclusif des sommes d’argent des détenus. Ces pratiques de corruption généralisées sont à l’origine des détentions arbitraires sans qu’un procès verbal soit dressé pour enclencher la procédure de jugement du détenu. 

Maintien en prison après avoir purgé la peine infligée

45. Des détenus ayant purgé leur peine continuent de rester en taule pour incapacité à payer leurs dettes qui étaient la cause de leur incarcération. Ce maintien en prison est justifié par le fait que le créancier pourrait se plaindre de nouveau de n’avoir pas obtenu le paiement de la créance pour laquelle son débiteur était emprisonné. La disparition du détenu qui a recouvré la liberté et les réclamations d’un créancier qui n’est pas rentré dans ses droits après l’élargissent de son débiteur dénotent d’un système défaillant de mise en œuvre des décisions de justice. La détention prolongée au-delà du terme préalablement fixé n’est pas une solution à ce problème. 

5. Insuffisance de magistrats
46. Les détentions prolongées constituent la conséquence directe de l’insuffisance de magistrats. Dans plusieurs prisons tchadiennes, plusieurs personnes inculpées attendent parfois jusqu’à 3 ans avant de connaître le sort à eux réservé. 

47. Même dans la mise en œuvre des décisions assorties de sursis, les détenus bénéficiaires sont maintenus en prisons, faute d’avoir payé une amende, alors même que selon les dispositions de l’article 365, le détenu dans une telle situation devrait être mis en liberté sans délai. A défaut du paiement de l’amende, le juge peut recourir à la procédure de contrainte par corps. 

48. Alors que le Code Pénal prévoit un collège de 5 personnes (1 Président du tribunal, 1 Procureur de la République, 1 Substitut du Procureur, 1 Juge d’instruction et 1 Juge de siège) pour prendre une décision, les prises de décisions uniquement par 3 juges sont fréquentes. L’absence de Substitut et de Juge de siège entraine la lenteur dans l’instruction des dossiers et partant la prise des décisions devant fixer le prévenu sur son sort. 

6. Question de compétence des tribunaux à connaître une affaire et ses   conséquences  
49. Sur l’ensemble du territoire tchadien (1.284.000 km² pour 10 millions d’habitants), seule la Cour d’appel de N’Djamena est compétente à connaître les affaires criminelles. N’Djamena est située à 762 km de Abéché, à 500 km de Moundou, et à 855 km de Sarh. La distance et la concentration des structures judiciaires dans la capitale semblent constituer donc un handicap pour une bonne administration de la justice. La Cour d’appel de Moundou créée en 2004 et qui devait traiter les affaires criminelles en provenance notamment de Doba, Sarh et Koumra n’a pas organisé depuis sa création de session criminelle alors même que, selon le Code Pénal, les dossiers criminels relèvent de la compétence d’une Cour d’Appel et non d’un Tribunal de Première Instance. C’est le manque de ressources financières qui est évoqué pour justifier ce dysfonctionnement. 
50. Conformément à la législation pénale, toute infraction qualifiée de « crime » doit donner lieu à l’ouverture d’une information judiciaire compte tenu de la gravité des faits. Mais l’engorgement de la Cour d’appel de N’Djamena et la non opérationnalisation de celle de Moundou conduisent souvent les juges à requalifier de « délit » un « crime » afin que les tribunaux correctionnels puissent s’en saisir. Cette requalification est contraire à l’article 331 du Code Pénal étant entendu que la qualification de l’infraction va de paire avec la peine encourue. Ainsi à un crime sera infligé une peine correspondant à un délit. 

7. Justice pour mineurs

51. Contrairement à la législation tchadienne relative aux poursuites judiciaires des enfants qui privilégie la liberté à la détention, beaucoup d’enfants croupissent dans les maisons d’arrêt jusqu’à 1 ans sans qu’aucune décision ne soit rendue sur leur sort. Certains ne bénéficient pas des services d’un avocat qui, en principe, devrait être commis d’office ; certains ne bénéficient pas de garantie de représentation. Dans ce dernier cas, les parents ignorent la procédure. En effet, au lieu de se présenter devant la Chambre pour enfants afin de s’enquérir de l’évolution du dossier de leurs enfants, ils se contentent de leur apporter simplement des provisions.  C’est ainsi que des enfants ayant commis des délits mineurs ou des larcins (vols de téléphones portables par exemple) peuvent passer jusqu’à 1 an en détention alors que la procédure de poursuite et jugement des infractions commises par les mineurs de 13 à moins de 18 ans stipule que la garde-à-vue des mineurs ne peut dépasser 10 heures. Cela correspondant à une détention arbitraire contraire à l’article 9 du Pacte et à l’Observation générale n° 8
 du Comité des droits de l’homme. 

52. Par ailleurs, la loi portant procédure de poursuite et jugement des infractions commises par les mineurs de 13 à moins de 18 ans ne prévoit pas de mécanismes pouvant faciliter le traitement dans un délai raisonnable des dossiers des enfants en conflit avec la loi. Cette loi interdit notamment la procédure de flagrant délit et la citation directe contre les mineurs alors que cette procédure pourrait conduire à la saisine du juge pour enfants dans un bref délai au moyen d’un réquisitoire introductif afin que la date de l’audience soit fixée et qu’une décision soit prise le plus rapidement possible. En confiant la compétence de la poursuite des infractions impliquant les mineurs au Procureur de la République, la loi a alourdi la procédure. Le Procureur de la République surchargé par plusieurs dossiers met du temps pour rendre l’ordonnance de non lieu ou de renvoi devant la Chambre pour enfants.  Cela n’est pas conforme à l’article 9 alinéa 3 du Pacte qui pose le principe du droit d'être jugé dans un délai raisonnable ou libéré, et de favoriser les comparutions immédiates. 

8. Sort des enfants dont les mères sont en détention

53. Ces enfants n’ont commis aucune infraction mais subissent les conditions de privation de liberté de leur maman. Ils sont obligés de vivre et de grandir dans un milieu insalubre et infecte préjudiciable à leur développement harmonieux. La présence de ces enfants en prison est contraire au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant prôné par la Convention relative aux droits de l’enfant dont le Tchad est partie. Ces enfants sont susceptibles de développer à l’âge adulte des comportements criminels à cause de leur séjour dans un milieu carcéral peuplé de criminels et de malfaiteurs. Non seulement les enfants vivant en prison avec leur mère emprisonnée ne peuvent bénéficier des conditions nécessaires à leur développement physique, émotionnel et mental, mais il se pose aussi la question de leur adaptation à la vie normale une fois sortie de prison et des discriminations et stigmatisations liées à leur séjour voire leur naissance en prison.

54. Préparation à l’insertion sociale et professionnelle 

L’administration pénitentiaire n’est pas dotée d’un système de préparation des détenus capable de leur permettre une réinsertion sociale à la sortie de prison. La Direction de l’Administration Pénitentiaire et de la Réinsertion Sociale et sa Sous-Direction de la Réinsertion Sociale ont failli aux attributions qui leur sont dévolues. Si elles étaient assumées, les détenus devraient bénéficier d’actions utiles, de méthodes et techniques de rééducation ainsi que de formations professionnelles et d’une éducation devant leur permettre une reprise de la vie normale à la sortie de prison.  
G. Recommandations

55. Au regard de ce qui précède, Franciscans International recommande au gouvernement tchadien de :

· a) Mettre en place un programme national d’éducation et de formation des agents de l’Etat, y compris la police mais aussi les juges et avocats et autres fonctionnaires de l’Etat sur les composantes droits de l’homme des lois nationales et des conventions internationales relatives aux droits de l’homme envers lesquels le Tchad a exprimé son consentement à être lié; le Tchad doit, en outre, mettre l’accent sur l’application effective des lois nationales ;
· b) Prendre toutes les mesures nécessaires, y compris la révision de la Constitution, afin d’incorporer les dispositions des instruments internationaux des droits de l’homme, en particulier celles du Pacte dans le droit interne et mettre en place un programme d’éducation et de formation des professionnels et praticiens du droit (juges, avocats, notaires et huissiers), les universitaires,  les étudiants et intégrer la formation aux droits de l’homme dans le cursus scolaire depuis le primaire ; 

· c) Assurer une égalité des droits pour tous les tchadiens, notamment dans le domaine de l’accès à l’emploi et aux services publics en général ;  
· d) Prendre les mesures nécessaires pour la promotion et la protection des droits de la femme et éradiquer les discriminations auxquelles elle fait face afin qu’elle ait un accès effectif et égalitaire à tous les droits, indépendamment de son lieu de vie, de son statut social, de son niveau d’éducation, de son origine sociale ou de sa religion ;

· e) Mener des investigations sur les enlèvements et les disparitions des enfants dans la région de Pala et de Krim Krim en concertation avec les autorités locales, les chefs traditionnels et les parents et engager un dialogue avec les pays voisins pour une solution concertée ;

· f) Prendre les mesures concrètes et efficaces pour éradiquer l’exploitation des enfants dans le travail comme bouviers et domestiques;

· g) Développer une stratégie nationale d’édification, de consolidation de la paix, de réconciliation entre les différentes communautés tchadiennes en axant les initiatives sur la tolérance religieuse, ethnique et culturelle et assurer une distribution équitable des ressources du pays afin d’éviter les frustrations qui attisent et exacerbent les différences ; 

· h) Doter l’administration pénitentiaire et le système judiciaire de ressources de fonctionnement et d’équipement suffisantes pour :
· l’amélioration du cadre de vie et des conditions de détention des prisonniers ;
· la rénovation et construction de nouvelles maisons d’arrêts et des violons et construction des locaux pour la tenue des audiences ; 
· l’affectation de moyens de transport pour les audiences foraines;
· le renforcement de la sécurité en vue de la tenue des audiences dans la sérénité ;
· l’implantation de nouvelles instances juridictionnelles pour rapprocher la justice des justiciables. Les villes de taille moyenne devraient bénéficier de la création de juridictions de première instance et des centres de détention qui respectent les normes de sécurité notamment;
· l’établissement des procès-verbaux par les brigades dans les délais requis; 
· i) Délimiter clairement les limites de compétence des commandants de brigades et du Ministère Public afin d’éviter les conflits d’intérêt au détriment des détenus ;
· j) Réorganiser au sein du Ministère de la justice les services en charge de la réinsertion sociale des détenus afin que ceux-ci sortent de prisons avec certaines aptitudes professionnelles pour affronter la vie après la prison ; 
· k) Déterminer et mettre en œuvre un programme de formation du personnel de l’administration pénitentiaires (régisseur et gardien) et des magistrats sur les droits des détenus, notamment les obligations contactées par le Tchad en vertu du Pacte et des autres instruments internationaux  de droits de l’homme ;
· l) Réorganiser le système de mise en œuvre des décisions de justice pour éviter que des prisonniers qui ont fini de purger leurs peines, continuent de croupir en prison ; Le système d’exécution des peines doit être réformé ; 
· m) Réformer les procédures de poursuites des infractions impliquant les mineurs en modifiant notamment la loi 007/PR/99 du 6 avril 1999 pour y inclure entre autres le flagrant délit et la citation directe contre les mineurs dans le seul but d’éviter un séjour prolongé sans décision sur le sort de l’enfant;
· n) Instituer en lieu et place du Procureur de la République, un Substitut Spécial pour traiter dans un délai raisonnable les dossiers d’infraction des mineurs. 
· o) Institutionnaliser la visite des Procureurs de la République dans les violons et maisons d’arrêts pour constater les conditions de détention, rappeler le respect des délais pour éviter les détentions arbitraires et interpeler les autorités en charge sur les dysfonctionnements ; 
· p) Règlementer la situation des enfants dont les mères sont en détention et qui sont contraints de vivre et de grandir dans un milieu insalubre et infecte préjudiciable à leur développement physique, émotionnel et mental. La création de centres d’accueil pour ces enfants en attendant la libération de leur mère et des visites régulières de celle-ci dans les centres d’accueil en vue de maintenir le lien maternel avec les enfants serait une solution à envisager ;
· q) Définir un plan national visant à l’harmonisation de son droit interne avec l’ensemble des instruments internationaux de droits de l’homme, y compris le Pacte et informer la population par rapport à ce travail ; 
56. La Communauté internationale, par l’intermédiaire de la MINURCAT devrait apporter son soutien technique à l’amélioration du système pénitentiaire et de l’appareil judiciaire afin que le pays se conforme aux normes internationales. 
� Observation Générale n°17, Article 24 (trente-cinquième session, 1989), U.N. Doc. HRI\GEN\1\Rev.1 (1994), § 5. 


� Tchad et Culture, n°272/273 – Décembre 2008/Janvier 2009, Spécial grande enquête : l’univers carcéral au Tchad. 


� Observation Générale 8, Article 9, Compilation des commentaires généraux et Recommandations générales adoptées par les organes des traites, U.N. Doc. HRI\GEN\1\Rev.1 (1994). (Détention arbitraire)
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